
La bataille du franc à la Chambre 
WiiTi l a L i M i m i M S**»f> «—* 1 

• L'exposé du rapporfew fénéral 
de k Commission des Finaiicgo 
M. BARÊTY, rapporteur général, a' la 

parole dan* la discussion générale. 
M. Barety rappelle des précédent» . 

I M. Calllaux en Juillet 1926 : M. Poincaré 
, dans le ir.cme mois ; M. Doumergue, en 

1834, ont déjà demandé des pouvoirs 
spéciaux. Le projet actuel a été déposé 

• par le Gouvernement parce que- tes sor-
. tles d'or se sont accrue* d'une manière 
alarmante au cours de la semaine der­
nière, puisqu'elles ont passé de 180 mTl-

» lions le 24 mai à 1.500 millions le 28 mai. 
' Le rapporteur gênerai examine la si­
tuation budgétaire ; 1 exécution du bud­
get de 1835 fera apparaître un déficit de 
supplément de dépenses d'un milliard, 
de pertes de recettes de • a 6 milliards. 
La Commission des Finances a. avec le 

'Gouvernement, cherché des remèdes a 
"Cette situation. 

Le rapporteur rappelle les déclara­
tions du Président du Conseil et du Mi­
nistre des Finances aux membre* de la 
Commission, puis le vote de la Commis­
sion contre les pleins pouvoirs et la mo­
tion sur l'intégrité de la monnaie natio­
nale. La Commission demande à la 
Chambre de se prononcer dès aujour-
d'hu sur le projet qui lui est soumis. 
(Appl. dlv. bancs/. 

n La sort do franc ne doit pas 
être lié an tort du ministère », 
déclare M. Fernand Laurent 

M. Fernand LAURENT (Seine), indé­
pendant de gauche, monte à la tribune. 
Il dénonce le péril de la gestion par la 
seule Caisse des Dépôts et Consignations 
de SI milliards et l'hémorragie perma­
nente provenant du déficit des réscux 
de chemin de fer. qui empruntent a> la 
cadence de & milliards par an. M. Lau­
rent estime que les mesures prises pour 
combler ce déficit ont été insuffisan­
tes. Il déclare qu'on peut vouloir la dé­
fense de la monnaie et être adversaire 
de la dévaluation, tout en se refusant à 
accorder des pouvoirs étendus au Gou­
vernement. Le sort du franc ; • doit pas 
être lié au sort du Ministère. (Appl. 
nomb banc*). 

M Laurent rappelle qu'en Juillet 1926, 
le président Herriot est descendu du 
fauteuil présidentiel pour s'opposer au r)Jet Caillaux sur les pleins-pouvoirs, 

n'a pas voulu les accorder davantage 
au président Doumergue. Pourquoi les 
accorderai t-on au président Flandin ? 

Le problème est politique. Il faut 
avant tout s'attaquer à l'étatisme enva­
hissant. A quoi serviraient les pleins-
pouvoirs si le Gouvernement à qui on les 
aurait accordés était en désaccord de­
main avec sa majorité. Il importe donc 
que le Gouvernement définisse avant 
tout sa majorité. (Appl. à dr. et cent. 
dr.. excl. ext. g.). 

» Nous avons voté les pleins pouvoirs : 
nous serions prêts à les accorder de 
nouveau, mais nous voudrions savoir ce au'on veut en faire. M. Flandin n'a pas 

errière lui l'unanimité du pays comme 
Poincaré en 1926 ». 

M. Laurent déplore que le gouverne­
ment, à l'exception de M. Mandel, n'ait 
pas fait preuve d'autorité. 

Le problème qui se pose n'est pas d'or­
dre technique. Il est politique. La ques­
tion qui se pose est celle de la confiance. 
(Appl. à droite et centr. dr.) 

t Nous voyons dans les faits présents 
la résultante d'une crainte collective. 
C'est en effet la même chose qu'en 1925 
Les progrès du communisme ont fait per 
dre a beaucoup la confiance. Le gouver­
nement se doit de lutter contre les en­
treprises antimilitïii lstes et révolution­
naires et ae pas avoir d'Indulgence à 
l'égard de Hedversalrê commun. » (Appl. 
à droit», «s.extr. dreiterr—-

M. Paul Revnaud réclame 
an ministère où soient représentés 

tous les partis 
M. REYNAUD monte & la tribune. 
t Nous sommes en face d un problème 

technique et politique. Les sorties de l'or 
de la Banque de France ont été d'abord 
le fait des étrangers ; elles sont le fait 
depuis quelques Jours des Français. On 
est convaincu, sur les grandes places 
internationales, que les monnaies du 
bloc-or doivent s'aligner sur les autres 
monnaies. » 

L'ancien ministre des Finances montre 
& la suite de quels fléchissements moné­
taires certaines nations ont abandonné 
le bloc-or. La France a perdu plus de 
10 milliards de son encaisse représentés 
par ses devises et l'or. Il fallait pour le 
gouvernement, afin d'être logique avec 
lui-même, supprimer le déficit du bud. 
get et combler le déficit budgétaire, Si 
gouverner c est prévoir, le gouvernement 
n'a p u gouverné. (Appl. sur dlv. bancs.) 

» Contre la spéculation étrangère nous 
sommes tous d'accord et U n'est plus 
question de dévaluation. Votre seule 
chance. Je vais vous la dire : C'est que 
cette nuit un ministère soit constitué, 
ou soient représentés tous les partis 
(Appl sur dlv. bancs de la droite à l'ext. 
gauche). Ne sommes-nous pas capables 
de nous réunir demain matin et, en 
une heure, d accorder au gouvernement 
les pleins pouvoirs. Alors, nous pouvons 
briser la spéculation et reprendre notre 
liberté de manœuvre. (Appl. sur nombr. 
bancs.) 

» Quand la spéculation aura été bri­
sée, vous aurez un long répit pour ali­
gner notre monnaie sur les autres. Au­
jourd'hui il y a un profit de spéculation 
injuste parce qu'U est fondé sur la mi­
sère publique. En ruinant le* paysans, les 
Industriels, les commerçant*, vous rui 

M. OSAT convient qu'une armée sntV 
culatlve menace le franc, mais à qui aV 
faute r 
. «feteejasjasssaament nous demande les 
pleins pouvoirs. Il s'agit de savoir pour­
quoi, Je regrette de dire que Je ne puis 
accorder la confiance au gouvernement 
dans la nuit. Vouloir continuer une po­
litique de déflation massive, c'est appeler 
à la rescousse du gouvernement Je ne 
sais quelle gendarmerie contre tau* ceux 
qui seraient groupes contre ce* i i n i i 
qui le* frapperaient.' (Appl sur dlv. 
banea.) 

» 81 nous vous donnions tes pleins 
pouvoirs pour faire cette politique, nous 
aurions une situation catastrophique 
dans quelques mois a l'Intérieur de ce 
pays (Appl sur divers banc») et peut-
être la guerre civile. (Appl. sur divers 
bancs.) 

» •Est-ce que Paris a Intérêt à votre 
politique de déflation ? Avez-vous intérêt 
à faire descendre dans la rue les anciens 
combattants pour protester contre une 
amputation de leur retraite. La dévalua 
tion ne peut être que le commencement 
de quelque chose, ai 1* gouvernement 
veut entamer une politique d'action et 
d'espérance. Nous en avons ***** de vo 
tre politique de comptable misérable. > 

M. Moch est hostile 
n u 

M. MOCH (S.F.I.O.) monte à la tri 
•une. 

* Une bonne douzaine de loi* de re 
dr—sèment financier et de compression 
financière ont été votées depuis le début 
de la législature et le déficit reste supé­
rieur à ce qu'il était Initialement. Le fait 
nouveau est l'attaque contre la monnaie, 
mais nous refusons d* nous Incliner de­
vant la menace des spéculateurs. Les 
pleins pouvoirs ? Pourquoi faire ? Pour 
qui ? Pour une nouvelle vague de défia. 
tion qui frapperait la tranche vivante 
du budget ? Le Parti Socialiste est hos­
tile à ces pleins pouvoirs. L'équilibre 
budgétaire est un moyen. Ce n'est pas 
un Dut. Il faut augmenter le pouvoir 
d'achat des consommateurs et donner 
du travail aux chômeurs, réprimer la 
spéculation. » 

MM. Germain-Martin, Mandel et La­
val viennent reprendre leur place au 
banc du gouvernement. 

M. MOCH se plaint de la situation des 
producteurs du blé. * 

« Vous n'avez rien fait pour revalori­
ser les produits du sol. Votre loi sur la 
viande est restée sans effets. » 

M. GERMAIN-MARTIN déclare qu'il 
est exact qu'il a adressé au Garde des 
Sceaux les dossiers de certains spécula­
teurs. 

M. VINCENT-AURIOL demande des 
noms. 

M. GERMAIN-MARTIN lui répond que 
s'il dit des noms il y aura quelques sur­
prises. 

L extrême gauche réclame des noms. 
Des voix diverses s'en mêlent et le pré­
sident Bouisson rétablit le silence. Puis 
il propose de suspendre la séance Jusqu'à 
l'arrivée du président du Conseil. (Assen­
timent.) 

La séance est suspendue a 18 h. 40. 

L'INTERVENTION 
DE M. FLANDIN 

A 19 heures les députés reprennent 
leur place. M. Flandin monte & la tri­
bune, le bras soutenu par un appareil. 
Des applaudissements unanimes saluent 
son courage et les députés debout l'ac­
clament. 

La séance est reprise aussitôt 
M. BOUISSON déclare au président du 

Conseil que -ces applaudissements prou­
vent que la Chambre est unanime a ren­
dre hommage à son effort et il lui sou­
tane un prompt et complet rétablisse­
ment. (Vifs appl. sur tous les bancs.) 

M. FLANDIN, d une voix affaiblie, 
mais très nette et qui se raffermit mal­
gré son état de fatigue, prononce son 
discours. 

M. Flandin remercie le Président des 
paroles qu'il vient de lui adresser. 

t La Chambre, dit-il. a pu lire l'exposé 
des motifs du projet et elle a entendu 
les explications techniques du ministre 
des Finances. Aujourd'hui il s'agit moins 
de parler que d'agir. Certains d'entre 
vous ont dû s'étonner de l'offensive bru­
tale qui a commencé contre le franc, 
pendant les vacances parlementaires. 

» Pour comprendre les raisons de cette 
offensive il faut en chercher les causes 
à l'extérieur et à l'intérieur. Rien n'at­
tire plus les convoitises des spéculateurs 
qu'une opération risquée. Ceux qui se 
sont fait les naufrageurs de la monnaie 
ont réussi une fois de plus à s'enrichir 
au détriment des épargnants. 

» On parle beaucoup de la stabilisa­
tion des monnaies. Ai-Je besoin de rap­
peler les efforts que le gouvernement 
français a poursuivi à Londres et New-
York pour convaincre les nations de la 
nécessité de cette stabilisation. Et c'est 
au moment où cette stabilisation sem­
blait devenir possible qu'une dernière 
tentative est faite pour faire tomber 
le franc pour savoir si la France tiendra 
comme elle a tenu pendant la guerre. 

L'offensive contre le franc 
» La France ne serait plus le seul 

grand pays à avoir maintenu Intégrale­
ment sa monnaie, son prestige. Car la 
France apparaîtrait — et Je l'espère — 
apparaîtra demain forte par ses finan­
ces, par sa monnaie. 

» Voua les raisons de l'offensive con­
tre le franc ; sans doute n'eut-elle pas 
eu lieu si des événements ne s'étalent 
pas produits en France capables de l'en­
courager. 

* Jlil promis de dire toute la vérité. 
Voilà plusieurs années que la propagande 

ne suffira pas de dire t 4* n'ai pa» vou­
lu cela. •••• 

U faut arrêter la panique 
> La qaa*tion de la monnaie est inti­

mement lise à ceB> de la "Trésorerie, 
Pour rembourser les comptes courants, 
les banques doivent s'adresser à la Ban­
que de France et au Trésor. Comment 

les sorties, si les petites gens 

3&r£a2s?-n 
pas seulement 

ne peut dira qu'U aéra 
faire face à des sorties de 

10 milliards, si vous n'arrêtez pas 
net la panique. 

» Le ministre des'Finances a pris des 
mesure* pour f*lre face aux échéances 
normales. Le gouvernement a demandé 
des mesures pour Juguler la spéculation, 
arrêter la panique. 

Les' pleins pouvoirs nécessaires 
» Nous avons été conduits a demander 

les plains pouvoirs. Je ne puis pas ad­
mettre les retraits anonymes d'or de la 
Banque de Franee (vifs appl. tous 
bancs). Jamais il ne sera touché au prin­
cipe de la convertibilité dit billet en or. 
mais 11 n'est pas admissible que celle-ci 
serve à une inadmissible pression contre 
la monnaie nationale (appl.). Je veux 
aussi des mesures de coercition contre 
les défaitistes du franc. 

» Les assemblées sont souveraines. Je 
veux qu'aujourd'hui même, la Chambre 
dise si elle approuve la dévaluation. Je 
m'inclinerai. Mais si on veut défendre 
le franc. Je ne veux pas être attendu à 
chaque tournant de la route par un doc­
trinaire qui ruinera l'action du gouver­
nement par une propagande largement 
payée en prétendant que la dévaluation 
ne peut être évitée (appl.). 

» Je veux des pouvoirs étendus pour 
créer aussi ce choc psychologique du re­
tour a la confiance. Le pays se rend 
compte qu'il faut faire l'effort final déci­
sif qui remette les finances à la hauteur. 

» Nous avons voté des projets succes­
sifs qui ont, chaque fois, amélioré la 
situation. 

» Mais le train de vit des collectivités 
est encore excessif. Vous seriez conduits 
a la même compression budgétaire avec 
la dévaluation, avec les Inconvénients de 
la dévaluation. 

M. Flandin annonce 
que M. Germain-Martin 

est démissionnaire 
» On a été particulièrement lnluste et 

sévère pour un homme au caractère du­
quel Je tiens à rendre un public hom­
mage, M. Germain Martin (applaudisse-

premier -désastre Oioné 
de la guerre, «nu* H 

l'abandon, p«r 
represastUnt*. oui, par 

la lAatMté d* se* r*pi 
•oit **4<nraÉ»siiwl dl 
*e*aentsi. » 

» De toute mon âme. Je vous adresse 
un appel : Sauvez la monnaie française 
d'un mal qu'elle peut éviter encore. M 
demain, coude à coude, oo\ 
sons pour défendre la tae> 
gne contre la spéculation t 
tré devoir». (Vifs appl. nombreux 
bancs). 

Le frère du président du Conseil, le 
docteur Flandin, qui était venu s'asseoir 
près (te lui a la tribune, l'aide à en des­
cendre et te reconduit ' 
en soutenant son bras 

.Uk^OGËTÉ DE L'INDUSTRIE 
MINÉRALE A TENU Hf€R A DOUAI 
^ M l ASSEMLÉE ANNUELLE 
..Les membre* du District du Nord de 

la- Société de l'Industrie Minerai* 
sont lé»)u'* à Douai, hier Jeudi, au nom­
bre de 80 environ, dans la salle des Pè­
tes de l'Hôtel de Ville. 

La réunion était pré ride* par M. 
Champy, directeur général des Mine* 
d'Anzm, président du District du Nord, 
ayant é se* côtés : les vice-présidents, 
MM. Lemay, administrateur des Mines 

iAniche et Defline, directeur général 
i* M nés de Courriers* ; les ingénieurs 

du Corps de* Mines : MM. Qanlère «t 
Frtedel, ingénieurs en chef, MM. Vigier, 
Schneider, Ricard, Duhameaux, Vieux 
et Borgeaud. Ingénieurs ; les membres 
du Comité, et les secrétaires du District. 

les oauloirs 

ne* l Etat et le rentier du même coup | se poursuit auprès de tous ceux qui 
(Appl. sur dlv. bancs*. C'est pourquoi Je 
souhaite que le gouvernement nouveau 
comprenne, un Jour, la nécessité d'un 
alignement monétaire. » (Applaud.) 

M. Revnaud cite alors comme exem­
ple M. Salazar, chef du gouvernement 
portugais, qui a abandonné volontaire­
ment l'étalon-or pour un autre étalon et 
par là a sauvé son pays. (Appl. sur dlv. 
bancs extrême gauche.) 

* Nous sommes d'accord pour ajuster 
les dépenses de l'Etat à ses revenus. Il 
faut en arriver à la hausse des prix à ta 
production, qui est génératrice des affai­
res. Il ne faut pas recommencer les er­
reurs des Etats-Unis. En Italie, M. Mus­
solini n'a pu résoudre le problème d'a­
baisser le coût de la vie. » 

« Malgré la dévaluation de la livre, 
poursuit M. Revnaud. le prix de la vie 
en Angleterre est sensiblement moins éle-
vé en livres-papiers qu'il ne l'était en 
llvres-or. SI vous faites la déflation, il 
faudra vous attaquer au pouvoir ache­
teur des masses profondes. Vous dimi­
nuerez ainsi les prix au détail et vous 
le* diminuiez encore plus a la produc­
tion. Ainsi vous réduiriez pour l'avenir 
vo* recettes fiscales en réduisant le reve­
nu national. 

> Je dis au gouvernement : Vous nous 
aviez annoncé beaucoup. Le contraire 
•'cet réalisé et vous nous demandes au­
jourd'hui des pouvoirs plus étendus. Le 
seul problème c est de rendre la liberté 
au paya, et Je rappellerai en terminant 
es mot d avant-hier du Ministre de* Fi­
nance* : Ce ne sont pas les individus qui 
comptent lorsqu il s'agit d'entreprendre 
et de réaliser une œuvre de salut pu­
blic. » (Appl. sur de nombr. bancs.) 

La séance est suspendue. 

M. Marcel Déat évoque 
le spectre de la merre civile 

A la reprise. M. Déat. socialiste d* 
France, monte a la tribune. Les banc* 
jont "M1*"* garnis que tout * l'heur*. 
MM. Régnier, Flétri, Jacquier, Cas***. 
Mandat «ont au banc du gouvernement. 

souffrent en France de la crise. La déva 
luation est une solution facile. Une équi­
pe prête a prendre i« pouvoir se flatte 
de la faire prévaloir. « 

» Au courant de mal, dés centaines 
<\* mille de tracts et de Journaux sont 
distribués dans le pays. Quel désintéres­
sement, n'est-ce pas. de la part de ces 
amis du peuple ? Et puis, on exploite 
les élections municipal**. Les correspon­
dants américains câblent que le* com­
muniâtes seront bientôt maître de la 
France. 

» La vague de discrédit qu'on a jeté 
sur Je Parlement fait dire que Jamais 
celui-ci n'aurait le courage de prendre 
les mesure* et qu'il ajournera la* mesu­
ras indispensables. Voilà. Messieurs, ce 
qui s'est passé. 

» Mai* Jamais la spéculation n'aura 
raison du franc gagé comme 11 est, Ja­
mais, tant que le Français ne fuira pas 
lui-même sa nymrt* 

» Quand le reçu* un président du 
Conseil belge, 11 me dit : < Le propa-

fande a été telle que l'on ne peut plus 
viter la dévaluation du belga ». 
» Les partisans dé la dévaluation nt 

doivent pas se réfugier derrière de» rai­
sons d'opportunité et des déclarations 
hypocrites contre la spéculation. (Vifs 
applaudissements). Rappelez-vous, Mes­
sieurs, ce qui s'est passé en 1924-25. 
croyez-vous que ceux qui vont, disant : 
la dévaluation est Inévitable, he garent 
pas leur avoir ? Pourquoi serait-il In­
terdit à la masse comme aux spécula­
teurs de transformer en biens divers, en 
stocks, leurs valeurs en France ? Empè-
cherex-vou* les industriels de refaire un 
stock qui devra subir une hausse ? 

» Tant que vous n'aurez pas rétabli 
le choc psychologique pour rétablir la 
confiance dans le franc, la masse amor­
phe agira comme Je viens de le dire. Où 
arrêterez-vouf la dévaluation ? Vous 
diras si vous voulez que dans quelques 
semaine* le franc soit dévslué ou si vous 
voulez que le gouvernement lutte contre 
U dévaluation. (Applaudissements cen-
're. rtlvern bancs drotte et gauche). U 

GERMAIN-MARTIN 
Mintsre des Finances qui a donné 
démission au cours de la séance. 

ments divers bancs). Au moment même 
où Je montais à cette tribune, M. Ger­
main Martin m'a fait connaître qu'il ae 
retirait du gouvernement pour ne pas 
mettre en péril par sa présence le projet 
du gouvernement (mouvements). 

» Voilà. M. Paul Revnaud, comme M. 
Germain-Martin répond avec abnégation 
à vos attaques (applaudissements divers, 
bancs, murmures). J'assumerai donc pro­
visoirement la double charge du Minis­
tère des Finances avec la présidence du 
Conseh. 

Il n'est pas question de réduire 
les droits du Parlement 

» Un gouvernement, eu Conseil des 
Ministres, deut prendre solidairement les 
décisions. Le gouvernement, tel qu'il est, 
vous donne toutes les garanties- Voyez-
vous M. Herriot, dont on connaît la dé­
claration, s'associant à la signature d'un 
décret de je ne sais quelle dictature ? Le 
travail parlementaire se poursuivra nor­
malement. J'ai dans la déclaration mi­
nistérielle parlé de la réforme électorale. 
Il y a bien d'autres projets qui sollici­
tent votre attention. Je n'ai jamais eu 
l'Intention, ni de réduire ni encore moins 
de supprimer la sciilnn ordinaire et la 
session extraordinaire» Ceux qui nui­
raient au régime parlementaire seraient 
ceux qui, ce soir, refuseraient les pleins 
pouvoirs pour les donner dans trois ou 
quatre Jours au gouvernement suivant. 
Mais, dan* l'intervalle, des coups seraient 
portés A la monnaie dont je souhaite 
qu'elle se relèverait. 

» Personnellement je ne désir* que le 
repos', mats al J'ai des doutes, c'est parce 
que Je sais ce qui se prépare à l'étranger 
Pendant une opération de l'envergure de 
celle qui est engagée où U n'y a pat 
comme pour l'opération belge, quelques 
centaines de millions a s* partager mais 
des milliards, on a* l'abandonne pas fa 

"BBement. 
» Sans le vouloir, le gouvernement qu 

Tiendrait, malgré les pleins pouvoirs, se 
ralt conduit à la dévaluation. Lee gou 
vernements tsetngiii qui ont fait la dé 
vaiuation avaient obtenu le* pleins pou 
volrs Entre deux maux U faut choisir le 
moindre. Nous donner les pleins pouvoirs 
pour combattre la dévaluation ou les 
donner à un gouvernement pour la faire 

» Je ne sens pas votre adhésion, sans 
doute physiquement diminuée. (Une lon­
gue salve d'applaudissements Interrompt 
cette phrase émue). 

» L'heure n'est plu* aux comparaisons 
elle es* au devoir J'ai réfléchi longue­
ment sur le mien. Voyez-vous, le pays, les 
jeunes générations, depuis la guerre, 
volent quoi ? le travail bafoué, la spécu­
lation triomphante. Allons-nous compro­
mettre cette flamme d'Idéal qui est l'âme 
même de la France ? Le jour où nous di­
rons à l'ouvrier qui a économisé sou par 
sou « Ton épargne gagnée à la sueur de 
ton front est dévaluée encore », tandis 

?ue le spéculateur qui n'aura jamais rien 
ait que- des opérations de crédit s'enri­

chira de son épargne 

« Le peuple n'acceptera pas que, 
par la lâcheté de ses représentants. 

le franc soit encore diminué » 
» Je me figure, mol. président du Con­

seil, devant ces hommes. Je vous dis : 
c'est impossible, c'est monstrueux I Son­
gez à l'ame du peuple l 

Apres avoir consulte la Chambre, le 
président B. Bouisson suspend la séance 
à 20 h. 03 jusqu'à SI n. 30. 

M. FLANDIN PRIS D'UN MALAISE 
Aussitôt après que la séance eût été 

suspendue, M. P . * Flandin a gagné Je 
cabinet réservé au» ministres, on il -
été pris d'un malaise. 

Son médecin, qui était resté auprès 
lui. assis à la tribune, pendant toute la 
durée de son discours, hil a donné le* 
soins nécessaires. 

Le président du Conseil, avant de 
pouvoir regagner l'hôtel Matignon, a 
dû se reposer un long moment. 

o 

U RÉPRESSION 
DE LA SPÉCULATION 
CONTRE LE FRANC 

MM. Roux, procureur gteéral, Cavar-
roc, procureur de la République, et Bru-
zin, chef de la section financière du 
Parquet ont conféré hier matin au 
palais de justice sur les suites judiciai­
res que le Parquet pourrait être appelé 
à exercer contre les spéculateurs pour 
réprimer les menées contre le franc. 

A l'issue de cette conférence, les ma­
gistrats sont venus mettre le garde des 
Sceaux au courant du résultat de leurs 
travaux. M. Pernot a transmis aussitôt 
leurs conclusions à M. F-.-B. Flandin. 

LES SORTIES D'OR 
Un chargement d'or d'une valeur de 

225 millions de francs envoyé de France 
est arrivé aujourd'hui à llewhaven à 
destination de Londres, à bord du ba­
teau faisant le service Dieppe-Newhaven. 

L'AGRESSION 
CONTRE LE MAIRE 

DE SENS 

L'enquête se poursuit 
mais sans grand résolut 

L'enquête relative A l'agression du 
docteur Dupéchez a été dominée, hier, 
par l'audition de Mme Gresse et par de 
nouvelles déclarations du docteur Du­
péchez. Mme Gresse a été entendue pen­
dant plusieurs heures par M Lapierre, 
jug* d'instruction. 

Au cours de cette longue déposition, 
Mme Gresse a été interrogée sur le 
voyage qu'elle aurait fait la veillr de 
1 agression dont fut victime le docteur 
Dupéchez, à Champigny, bourg situé à 
20 km. de Sens. L'enquêté policière 
aurait établi que lé jeudi 23 mal, veille 
de l'agression, Mme Gresse, accompa­
gnée dune amie, serait arrivé* à Cham­
pigny par autocar de Paris. Elle aurait 
donné rendez-vous au docteur Dupéchez. 
L aubergiste de Champigny aurait 
confirmé que le docteur était venu en 
voiture à ce rendez-vous et qu'U avait 
eu un long entretien avec Mme Gresse, 
dans une chambre de l'auberge. 

A la suite de cet entretien, aux dires 
de l'aubergiste, le docteur serait reparti 
dans sa voiture pour Sens, tandis que 
l'aubergiste reconduisait lui-même en 
auto Mme Gresse et sa campagne à la 
gare de Sens où les deux femmes ont 
pris le train pour Pans. Le bruit avait 
circulé en ville que, lorsqu'il eut connais­
sance de ces révélations, le docteur Du­
péchez aurait reconnu la matérialité des 
faits. Il aurait même ajouté que, depuis 
le départ pour Paris de Urne Gresse, il 
aurait entretenu avec e'ie une corres­
pondance par l'intermédiaire d'un hôte­
lier de Sens. 

n lui aurait envoyé de l'argent et 
serait venu à Paris pour s'occuper de lui 
trouver du travail dans u_i salon de coif­
fure de la rue de Rivoli. L'entrevus de 
Champigny aurait été provoquée par 
une nouvelle demande d'argent en 
échange de lettres. Le docteur aurait 
esasyé de reprendre ces lettres et une 
vive discussion aurait eu lieu à Cham­
pigny, discussion qui se serait terminée 
par une réconciliation. 

Le docteur Dupéchez a convoqué dans 
sa chambre a coucher les wrsonnes qui 
prétendaient tenir ces détails de lui-
même. Il les a reçues entouré de nom­
breux amis et 'de sa femme et il leur a 
opposé le démenti le plus formel. 

L'assemblée 
M, TaffaneL préaident de la Société 

de llndutrle Minérale avait bien vouiu 
honorer d* sa présence, la réunion et 
était venu s'asseoir à la droit* du Préai­
dent 

En ouvrant la séance M. Champy. 
après avoir brièvement rappelé les bril­
lant* travaux devenu* cl*** que* de M. 
Taffanel et avoir manifesté sa Joie de 
le voir assister à l'Assemblée annuelle 
du District du Nord, évoque le souvenir 
des membres du District décédés pen­
dant l'année. Il exprime ensuite au nom 
de la société ses félicitations les plus 
chaleureuses aux membres du District 
qui ont reçu de hautes distinctions de­
puis la dernière réunion. MM. Pauzat, 
Oourtinat, Floquet, Dubrulle. Chaudron, 
Forge ont été faits chevaliers de la Lé­
gion d'honneur. Le prix Léonard Danel 
de la Société Industrielle du Nord de la 
France a été attr bué à M. Antoine Cha-
leyssln dont la Société déplore le décès 
récent. La Société des Sciences de Lille 
a décerne la médaille Léonard Danel à 
M. Ganiere, ingénieur en chef des Mi­
ne*, l'un des vice-présidents du District. 
M. Chaudron a reçu de l'Académie des 
Sciences, le prix Honzeau. M. Duparque 
s'est vu attribuer par l'Académie des 
Sciences le prix Henry Wildme. L'acadé­
mie de médecine a décerné une médaille 
de vermeil à M. Dolle ; enfin M. Le-
fay a reçu la médaille d'or de l'Educa­
tion Physique. 

M Champy exprime le regret avec le­
quel tous les membres du District ont vu 
partir récemment le secrétaire général 
M. Ricard qui a quitté notre région 
pour occuper auprè du Ministre du 
Commerce un poste d'enquêteur perma­
nent sur les grandes questions intéres­
sant l'économie national*. Il rend hom­
mage à la part très active pris depuis 
deux ans par M. Ricard dans l'organisa­
tion des séances de la Société. Pour le 
remplacer M. Borgeaud, Ingénieur au 
corps des Mines à Lille s'est chargé dé 
l'intérim. En remplacement de M. Mala-
tray. directeur générai de la Compagnie 
des Mine de Béthune qui a pris sa re­
traite et quitté le District le 1er décem­
bre 1834 après une longue et belle car­
rière, M. Champy propose de nommer 
membre du bureau M. Delmas, direceur 
général adjoint de la Compagnie des 
Mines de Vlcoigne Nqtux et Drocourt. Il 
propose en outre que M. Pruvost, profes­
seur à la Faculté des Sciences de Lille 
et Jusqu'Ici l'un des secrétaires du Dis­
trict soit nommé membre du Bureau. M. 
Duparque, maître de Conférences à la 
Faculté des Sciences de Lille devant 
être nommé secrétaire, l'assemblée ra­
tifie par ses applaudissements ces nomi­
nations. 

M. Champy rappelle ensuite succlnc-
tembent la dureté de la crise dont souf­
fre l'industrie houilllère et souligne l'in­
fluence qu'a eue cette crise et la menta­
lité qui en est résultée sur les progrès 
techniques et sur l'augmentation de ren­
dement. U rappelle enfin les communica­
tion faites par les-membres du District 
au cours ds l'exercice écoulé tant aux 
précédantes assemblées générales qu'aux 
.séances trimestrielles du travail. 
La parole est ensuite donnée successi­
vement aux trois conférenciers inscrits. 

Delbart, ingénieur principal des 
Services techniques métallurgiques aux 
Anciens Etablissements Cail ; fait un 
•avant exposé sur le* phénomènes Inté­
ressant la sécurité des pièces de forge 
en particulier la fragilité et la fatigue 
et les vieillisements. 

M. Leprince-Ringuet, inspecteur géné­
ral des Mines expose les intéressants ré­
sultats obtenus au cours d'une récente 
étude d'ensemble sur les dégagements de 
grisou des houillères françaises. 

M. Gressier. ingénieur au:: Mines 
d'Anzln étudiant le fonctionnement des 
gazomètres secs, expose les nombreuses 
précautions prises pour assurer le fonc­
tionnement sûr et régulier de ces gazo­
mètres. Chaudement félicités par le 
Président, les conférienciers sont vive­
ment applaudis par leurs collègues. 

L'Ecole Régionale d'Agriculture 
de Berthonval, a fêté hier 

le Cinquantenaire de sa création 
LA CÉRÉMONIE FUT PRÉSIDÉE PAR M. CASSEZ, 

MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET ANCIEN 
ÉLÈVE DE L'ÉCOLE 

C'est un fait assez curieux qu'un 
ministre de l'Agriculture préside la 
cérémonie du cinquantenaire d'une école 
régionale d'agriculture sur les bancs 
de laquelle il en fut élève. 

Ainsi. M. Cessez, artésien de naissan­
ce, puisqu'il est natif d* Beurnonvlllo, 
pré* de Boulogne-sur-Mer, ministre de 

cita son village natal Bournonvtlle, ce­
lui de Saint-Omer, où dorment ses ancê­
tres, et l'école de Berthonval, où 11 dé­
buta dans la science agricole. Il répon­
dit aux doléances de M le maire, l'as­
surant que sas suggestions seraient 
transmises au ministre des Finance*. 

Les vins d honneur furent versés et 

M. CASSEZ, ministre de l'Agriculture, ayant à sa gauche M. DELANSORME. 
maire d'Arras et à sa droite MM. ROCHARD, Préfet et A. GOUBET, 

conseiller général. 

L'AGRESSION 
D'AIX-LES-BAINS 

contre M. Pierre Cot. 

Cinq arrestations ont été opérées 
Le parquet de Chambéry vient d'arri­

ver à Aix-les-Bains, pour enquêter au 
sujefdes incidents qui se sont déroulés 
hier, à l'occasion d'une conférence de M. 
Cot. député, ancien ministre. 

Cinq personnes ont été arrêtées. Deux 
ont passé la nuit à la prison municipale. 
Ce sont : M' Brac de la Merrière, âgé 
de 31 ans, de Grenoble, et Joseph Etis-
sèdre, âgé de 21 ans, étudiant à Cham­
béry. Les trois autres, qui avalent été 
bousculées au cours de la bagarre, ont 
été conduites à l'hôpital d'Aix-les-Batn*. 
Ce sont : MM. Clément, âgé de 32 ans. 
professeur eu lycée de Chambéry, qui 
est blessé au visage ; Maxime Pichon, 
industriel à Oyonnax, 34 ans ; Jules Jor-
gelll, 35 ans. ouvrier en peignes, d'Oyon-
nax également, qui portent de multiples 
contusions. 

Tandis qu'au début de la conférence, 
l'un des agresseurs escaladait l'estrade 
et bousculait le conférencier, un autre, 
muni d'une poire en caoutchouc conte­
nant un corrosif et d'une bouteille rem­
plie d'un liquide asphyxiant, lançait le 
corrosif sur M. Cot et répandait le 
liquide à terre. 

M Pierre Oot, soigné sur-le-champ par 
les docteurs Chevalier et Duessel. a pu 
terminer sa conférence malgré quelques 
interruptions. Puis U s'est rendu à la 

5are d Aix-les-Bains et a pris le train 
e 23 h. 50 pour Paris. 
Le restant du liquide se trouvant dans 

la poire en caoutchouc et la bouteille 
sera soumis à l'analyse. 

PENDAISON D'UN MEURTRIER 
A MANCHESTER 

J. Harria Bridge a été pendu hier 
matin dans la prison de Strangeways, à 
Manchester. Il avait été condamné à 
mort pour le meurtre de sa fiancée. 
Améllâ Nuthall. 

Une tentative in extremis faite auprès 
du ministre de l'Intérieur pour obtenir 
communatlon de la peine, avait échoué. 

Des démonstrations publiques organi-

Le Banquet 
A l'Issue de la séance le banquet tra­

ditionnel réunit plus de 50 convives dans 
la salle Gothique de la Mairie. M. le 
Maire de Douai honorait de sa présence 
ce repas. Au désert. MM. Champy, Taf­
fanel, Breyre et M. le Maire en des 
toasts très applaudis soulignent l'inté­
rêt des réunions de l'Industrie Minérale 
et souhaitent que le District du Nord 
manifeste au cours de prochaines années 
la même vitalité dont il n'a cessé de fai­
re preuve. 

é^'*$Ê>. 

L'INQUIÉTANTE DISPARITION 
D'UN MINEUR 

A CAUCHY-A-LA-TOUR 
Depuis quelque temps déjà, le mineur 

Valeur Gaston, né le l" novembre 1883 
demeurant à Cauchy-à-la-Tour, route 
nationale, chez M. Fossier, débitant, est 
disparu de sa pension. Les bruits les 

plus fantaisistes ou 
tendancieux circu­
lent à ce sujet et, 
malgré les recher­
ches faites dans les 
environ* Immédiats 
de la localité. U n'a 
pu être retrouvé 
trace du passage du 
disparu. 

A toutes fins uti­
les, voici son signa­
lement : t a i l l e , 
1 m. 70 environ ; 
vêtu d'un costume 
bleu - gris u s a g é ; 
chaussé de grosses 
chaussures ; coiffe 
d'une casquette à 

carreaux ; porte une chemise à rayures. 
Particularités : parle tout à fait mal 

et a peine a se faire comprendre, quoi­
que ayant toute sa lucidité. 

Selon un certain témoigagne, Valeur 
aurait été aperçu à Parts, boulevard de 
Grenelle (16* arrondissement). 

Les personnes susceptibles de fournir 
des renseignements sont priées de les 
faire parvenir au chef de gendarmerie 
d'Auchel (P.-de-C.i, ou à M. Débats Mar­
cel. 30. route nationale à Rimbert-les-
Auchel. 

.If. G. VALEUR 

L'AFFAIRE MARIANI DEVANT 
LA COUR D'APPEL DE DOUAI 
Ainsi que nous l'avons annoncé, c'est 

aujourd'hui que commencent, devant la 
Cour d'Appel de Douai, les débats de 
l'affaire Mariani. Ce dernier sera dé­
fendu par M* de Moro-Giafferi et Rossl 
aura pour défenseurs Mw Quyonet te 
Franchesqul. 

sées par l'Association contre îa peine 
de mort, dirigées par Mme Van Der 
Elst, eurent lieu à quelque distance de 
la prison, barricadée et défendue par 
un contingent de police important. 

1 Agriculture, ancien élève de l'école 
régionale d'agriculture du Pas-de-Calais, 
a marqué un point d'histoire dans les 
annales de rénale en assistant à la fête 
de son demi-siècle d'existence. 

cette occasion, des cérémonies et 
manifestations avaient été prévues à 
Ment-Saint-Clei, où M. Passez devait 
rendre hommage à la mémoire de M. 
Callau. professeur d'agriculture. Inhumé 
au cimetière de cette commune proche 
de l'ancien emplacement de l'école 
d'agriculture, à Berthonval. Le ministre 
aurait bien voulu revoir l'emplacement 
de cette école détruite pendant la guer­
re, école où il avait commencé ses étu­
des qui devaient l'amener à diriger un 
jour les destinées de l'agriculture fran­
çaise. 

Malheureusement, la situation poli­
tique actuelle ne lui permit pas de faire 
ces déplacements m de visiter le cime­
tière de Lorette où 11 devait rendre éga­
lement hommage aux héros de l'Artois. 

La cérémonie fut donc écourtée. 

L'arrivée du ministre 
M. le ministre de l'Agriculture Cas­

sez desaendit du rapide de Paria à 
10 h. 06 et fut reçu par MM. Rochard, 
préfet du Pas-de-Calais ; Delansorne, 
maire d'Arras ; Théry, secrétaire géné­
ral de la Préfecture, et Douay. chef d* 
cabinet. 

M. le ministre de l'Agriculture était 
accompagné-de MM. Gay, chef de ton 
cabinet ; Jaubert, chef adjoint ; Bra-
sart, directeur de l'agriculture, et Bé-
ranger, chargé de mission au ministère. 

De nombreuses personnalités avaient 
tenu à le saluer. Nous avons noté la pré­
sence de MM. les sénateurs Lefebvre 
du Prey, ancien ministre de l'Agrlcultu-

Farjon et Salmon : WUlerval de 
Séricourt, président de l'Association des 
A E. de Berthonval-Arras : Goubet, 
Brassart Brocq, G. Boisleux, conseil­
lers généraux ; Devlllers. Colle. Ibled, 
conseillers d'arrondissement : Sarthou, 
Inspecteur d'Académie ; Malpeaux, di­
recteur honoraire de l'école d agricul­
ture ; Trtbondeau, directeur honoraire 
des Services agricoles : G. Lefort. direc­
teur des Services agricol ai et Bonnal. 
soi. adjoint ; C. Lefort, directeur de la 
Station agronomique ; Bernard, direc­
teur de l'école d'agriculture ; Decrom-
becque. président de la Société d'Agri­
culture de Béthune ; P. Bachelet. prési­
dent du Syndicat agricole ; Gernez, 
ancien docteur de l'école ; Démazure 
et Garet. vice-présidents de l'Associa­
tion ; Mlle Allart, directrice de l'école 
ménagère agricole ; MM. Cousin, chef 
de division à la Préfecti'r : Savagner. 
directeur des services vétérinaires : 
Schmidt, directeur des services agrico­
les des Mines de Lens ; Daliet. direc­
teur du Syndicat agricole d'Arras : Le 
Gentil, président de la Chambre d'agri­
culture : Walbaum. ingénieur du Syn­
dicat professionnel de l'industrie des 
engrais azotés : Barat et Joly, profes­
seurs d'agriculture : Morel, Basseux. Le-
loir, Bauchet. Letombe. K vary Carlier. 
Delvallé, Raison. Denis, membres du 
Conseil d'administration de l'Associa­
tion ; Anques secrétaire de l'Associa­
tion ; le commandant de gendarmerie 
Courtelln : Rosset, commissaire spécial; 
Artaud. Sanchez Ludet, Coutière. Poet-
te, Roussart, Polssac. Bonnet. Tarlier, 
membres du personnel enseignant de 
l'école etc. 

M. le ministre, à sa sortie de la gare. 
se porta au monument ai r morts d'Ar­
ras où il déposa une superbe gerbe de 
fleurs. L'Harmonie municipale dirigée 
par son chef, M. Lotterie. exécuta c La 
Marseillaise > et les clairons et tam­
bours des pompiers sonnèrent « aux 
morts >. 

A l'Hôtel de Ville 
On cortège se forma et se dirigea vers 

1 hôtel de ville où M. Delansorne, maire 
entouré du Conseil municipal, souhaita 
une cordiale et affectueuse bienvenue 
au ministre de l'Agriculture. 

M. Delansorne, maire, profita de l'oc­
casion qui lut était offerte pour décla­
rer au représentant du gouvernement : 
« Le gouvernement est aux prises ac­
tuellement avec des difficultés qui ne 
sont pas sans nous Inquiéter tous. Nous 
somme tous disposés a faire des sacri­
fices nécessaires pour l'amélioration de 
notre situation financière, qui est évi­
demment la clef de voûte de toutes les 
autres améliorations. Mais nous sommes 
désireux que l'on ménage un peu les 
classes qui ont été delà atteintes à l'oc­
casion des derniers décrets-lois. 

» A mon avis, ajouta le maire d'Arras. 
et je parle en connaissance de cause, 
l'on ne fait pas rendre à l'impôt sur le 
revenu tout ce qu'il devrait rendre. Bien 
des gens ne paient pas tout ce qu'ils 
devraient payer et ce sont des certaines 
de millions qui sont soustraits chaque 
année aux recettes budgétaires. Il y a 

le ministre, de ce cité, à récupérer 
et à récupérer beaucoup. Je vous serais 
obligé d'en faire part à votre collègue 
des Finances. » 

le maire remercia M. le ministre 
d avoir consenti à être reçu par la mu­
nicipalité d'Arras et termina en disant: 

vous nous avez procuré une grande 
satisfaction et fait un grand honneur 
dont noub savons apprécier tout le 
prix. » 

M. Casses, très ému. répondit en ter­
mes excellents aux paroles de M. D. De­
lansorne, rappela ses origines 

les officiels visitèrent 
hôtel de ville. 

le magnifique 

La visite de l'Ecole 
de Tilioy-les-Mofflaines 

A 11 h. 15, tout le monde était réuni 
à l'école régionale de Tllley-lex-Mofflai-
nes, où des flot* de drapeaux tricolores 
décoraient toutes les fenêtres. 

M. le ministre de l'Agriculture se 
recueillit devant la plaque honorant les 
73 berthonvaliens morts au champ 
d'honneur, puis M. WUlerval de Sêri-
oourt, président de l'Association des 
A. E.. prononça une belle allocution en 
leur honneur. Une gerbe fut également 
déposée au pied de la plaque de marbre 
blanc aux lettres d'or. La visite de l'éco­
le s'imposait avant de se mettre à table. 

Le Banquet 
A 11 h. 30, M. le Ministre présidait 

le banquet, ayant à ses côtés MM. Ro­
chard. préfet; Delansorne, maire ; Sal­
mon, sénateur ; Brazard. directeur de 
l'Agriculture ; Jaubert, chef-adjoint au 
cabinet d'une part et MM. WUlerval de 
Séricourt;. ia* sénateurs» Farjon «fc. Le -
fe*vr»-d*p Prey?',a'autre-e*iri et"«utes 
les personflalttè* ,«tees pbia .haut, qqm-
posalent le reste de la table d'honneur 

Le repas fut un régal et F. Fernand 
Gravier, dont on connait les talents cu­
linaires, fut vivement félicité par M. le 
Ministre. 

Au dessert, M le Préfet ROCHARD 
prit le premier la parole pour saluer le 
ministre. Il le fit avec beaucoup d'élo­
quence, très simplement, car dit-il c Je 
ne vols pas en vous le Ministre, Je vois 
l'artésien, tant l'atmosphère que nous 
respirons est cordiale ». Il leva son ver­
re pour former des vœux de longévité 
ministérielle à M. Cassez et porta enfin 
un toast à M. Albert Lebrun, président 
de la République. 

M. FARJON, sénateur, président du 
Conseil Général, lui succéda pour dire 
à M. Cassez, qu'il était un vieil ami du 
département. Après des paroles d'hom­
mage, M. Farjon se tourna vers le mi­
nistre pour lui demander de poursuivra 
l'œuvre de revalorisation des produit* 
agricoles et pour l'inviter à apporter ses 
conseils et ses idées sur la situation ac­
tuelle. 

Le Président de l'Association des A. 
E.. M. WILLERVAL DE SERICOURT, 
prononça un beau discours, fit l'histori­
que de l'Ecole et de 1 Association et dit 
que les A. E. de Berthonval ont fait 
pendant la guerre tout leur devoir : t Ils 
ont laissé 73 morts; on compte chez eux 
29 Légions d'Honneur; 91 médailles mUi-
taires et 138 croix de guerre ». Il fit 
l'éloge de M. Cassez, major de l'Ecole et 
au nom de l'Association, lui offrit un 
magnifique bronze au nom des anciens 
élèves, des professeurs et des élèves ». 

Le discours de M. Cassez 
M^le Ministre de l'Agriculture ne put 

se défendre d'une profonde émotion qui 
lui mouilla les yeux quand les convives 
debout, lui firent une émouvante mani­
festation de sympathie.. 

Quand les clameurs furent passées, M 
le Ministre prit la parole : « U se trouve 
que le petit paysan que j'étais est devenu 
le chef. de l'Agriculture française. Je 
suis resté honnête homme, dévoue à ceux 
qui ont fait ce que je suis : professeurs 
et directeurs des écoles où Je suis passé » 
Il cita des noms. U ne manqua pas d'évo­
quer des souvenirs chers à Mont-Saint-
Elol, La Targette, NeuvUle-SUVaast. 
Carency, mal*, dit-il t tout cela est 1* 
passé ». 

« On m'a questionné tout à l'heure sur 
la situation de l'agriculture. Je dois y 
répondre. Sachez d'abord. Messieurs, que 
lorsque en novembre dernier j'arrivai 
au Gouvernement, nous avions trouvé 
des excédents formidables, une masse 
écrasante de blé. un stock de 43 millions 
de quintaux. Qu avions-nous en caisse: 
100 millions. Il fallait assainir le mar­
ché et rétablir l'équilibre, U fallait ré­
sorber et détruire ces excédents. J'ai 
demandé au ministre des Finances 1 mil­
liard et demi de francs qui devaient 
servir à résoudre la question et faire 
passer un volume de 20 millions de quin­
taux. 

» Quel est l'œuvre accomplie à pré­
sent ? Jugez : nous avons été calomniés, 
critiqués, dénigrés. Pour ma part, J'ai 
donné le meilleur de moi-même pour sau­
ver l'agriculture, alors qu'il naissait dans 
tout le pays une campagne odieuse contre 
ie Président du Conseil et moi-même. 
Alors que j'ai travaillé pendant plus de 
40 années pour les associations agrico­
les. J'ai vu celles-ci agir et piétiner un 
homme qui les a toujours servies. Je me 
considère ici en famille et U faut bien 
que Je dise ce que J'ai sur le cœur. 

» Ce que nous avons fait ? Voici des 
chiffres : nous avons à l'exportation 10 
millions de quintaux. S millions «ont sor­
tis déjà. Pour le dènaturauon (blé de 
report et blé libre), nous avons liquidé 
8 millions 798 mille quintaux. Nous 
avons bloqué dans les ""ftgwsinc et cons­
titué un stock 3 millions ae quintaux de 
blé libre et 3 millions de quintaux dans 
les coopératives. Au total nous avons 
sorti 23.479.483 quintaux dont 17 millions 
402.000 entièrement résorba*. 

> Les Parlementaires qui ont été aaaes 


